
Federation 
luxembourgeoise 
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d'Autobus 
et d' Autocars 

MINISTERE DU TRAVAIL 
CABINET DU MINISTRE 

Entree L 3 AVR. 2024 

N�gj�(.Q.0.\/..:.:W.d. ....... 

Monsieur Georges Mischo 
Ministre du Travail ,  de l 'Emploi et de 

l'Economie sociale et solidaire 

26, rue Sainte-Zithe 
L-2763 Luxembourg

Vendredi le 19 avril 2024 

Objet: Declaration d'obligation generale - CCT des Exploitations d' Autobus et d'autocars 

prives 

Monsieur le Ministre, 

Nous vous adressons la presente apres accord avec les syndicats LCGB et OGBL, suite a la

signature le 9 fevrier 2024 de la convention collective pour le personnel mobile et le personnel 

technique sedentaire des exploitants d'autobus et d'autocars prives. 

Conformement aux dispositions de !'article L.164-8 du Code du Travail, nous avons l'honneur de 

deposer cette nouvelle convention aupres de votre ministere aux fins de la declaration 

d'obligation generale. 

Entree en vigueur le 1°r janvier 2024, la convention expire apres 36 mois et ses dispositions 

resteront en vigueur jusqu'a la signature d'une nouvelle convention. 

Je vous prie de bien vouloir agreer, Monsieur, !'expression de ma haute consideration. 

Copie: Office National de Conciliation 

7, rue Alcide de Gasperi 
L-1615 Luxembourg 
(+352) 439 444 

fleaa.lu 

ean CLEMENT 
President 

c/o Antoine RIES 
Conseiller 
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Art. 15- Permis de conduire 

Le salarie dont la detention du permis de conduire constitue une condition essentielle du contrat de 

travail doit sans delai informer l'employeur d'une restriction quelconque, du retrait ou de la fin 

de validite eventuels de son permis. 

En cas de perte d'au moins 4 points pour des infractions imputables a l'entreprise, les frais et heures 

de travail pour participer au cours de formation permettant la recuperation de points sont a charge 

de l'entreprise. 

La Joi du 29 mars 2013 relative a l'organisation du easier judiciaire prevoit que, dans le cadre du 

recrutement du personnel, un employeur ne peut demander au candidat interesse de Jui remettre un 

bulletin N° 4 ou equivalent selon le pays de residence que lorsque la detention d'un permis de conduire 

valable constitue une condition indispensable pour l'exercice de l'activite professionnelle du salarie 

et est exigee dans le contrat de travail. Cette demande est presentee sous forme ecrite et est 

specialement motivee par rapport aux besoins specifiques du poste. Cette demande doit figurer dans 

l'offre d'emploi. 

Le bulletin N° 4 ou equivalent selon le pays de residence, remis par la personne concernee ne peut pas 

etre conserve au-dela d'un delai d'un mois a partir de la conclusion du contrat de travail. Si la personne 

concernee n'est pas engagee, l'extrait du easier doit etre detruit sans delai par l'employeur. 

Quand la detention du permis de conduire constitue une condition essentielle du contrat de travail, 

L'employeur est en droit de demander a l'echeance et la frequence qu'il determine la remise d'un 

extrait de easier judiciaire (bulletin n°4 ou equivalent selon le pays de residence) au salarie, afin de 

s'assurer que le Salarie est en droit d'exercer sa profession. 

L'employeur veille a conserver le document au maximum pendant un mois apres sa production par 

le salarie. 

A l'expiration des delais de conservation susmentionnes, ni l'extrait ni les donnees y renseignees ne 

peuvent etre conserves sous quelque forme que ce soit. 

Par ailleurs, l'employeur est en droit de demander un certificat d'authenticite ou equivalent selon le 

pays de residence au salarie, renseignant le nombre de points restants; ii determine la frequence de 

la production dudit certificat. 
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16.4. calcul de la duree du travail 

Le salarie occupe a plein temps n'est pas autorise a conclure un deuxieme contrat de travail, sauf 

autorisation expresse de son employeur. 

Lorsque le salarie travaille pour plusieurs employeurs, la duree de travail doit etre addition nee. 

Le salarie doit informer son employeur a chaque fois qu'il effectue des prestations de transport, 

soumises a la reglementation sociale de l'Union europeenne ou nationale, en dehors de son activite 

professionnelle. 

Le salarie occupe sous contrat de travail a temps partiel est tenu d'informer son employeur des qu'il 

conclut un second contrat de travail. Sauf arrangement autre entre les employeurs, le salarie est tenu 

de fournir mensuellement a chacun de ses employeurs les Temps de Travail accomplis aupres de 

l'autre employeur. 

16.5. Prise de service 

Les conducteurs sont obliges de commencer leur travail au moins 15 minutes avant l'heure prevue de 

depart et de respecter ponctuellement leur Temps de Travail. Ces 15 minutes comptent com me Temps 

de Travail. Le temps consacre a l'habillement et au deshabillement, comme celui pour se laver et pour 

faire la toilette, n'est pas considere comme Temps de Travail. 

Art. 17- Complement de salaire 

II est octroye mensuellement au chauffeur, un complement de salaire equivalent a un douzieme de 

treizieme mois, sous les conditions suivantes : 

Le salarie a acquis une anciennete de 12 mois dans l'entreprise et dans sa fonction; l'anciennete 

sectorielle n'est pas prise en compte pour l'octroi de ce complement de salaire. 

II est calcule sur la base du douzieme du salaire brut de base mensuel tel que defini dans le bareme 

ci-dessous; les complements, majorations et accessoires ne sont pas pris en consideration dans

ce calcul.

II apparait sur la fiche de salaire sur une ligne intitulee « complement de salaire ». 

II sera pris en charge dans le calcul des indemnites journalieres en cas incapacite de travail, et ii sera 

pris en compte par l'employeur dans le calcul des indemnites de conges payes. 

Art. 18 • Cheques-repas et frais de route 

18.1 II est octroye au chauffeur une indemnite de repas pour ses journees de travail, sous les 

conditions suivantes : 
• Un cheque repas par jour travaille avec amplitude mini male de 6 heures. Les jours de maladie ou

d'absence quelconque ne donnent droit a aucun cheque-repas.
• La valeur du cheque est de 10,80 euros, dont 2,80 euros seront aux frais du salarie et preleves sur

le salaire mensuel conformement a la legislation applicable en la matiere.

Les cheques-repas seront octroyes a terme echu, c'est-a-dire en fin de mois pour le mois N-1 et 

dematerialises sous forme d'une carte de debit. En cas de perte ou de destruction de la carte de debit, 

les frais de remplacement seront a la charge du salarie. 

Ces cheques repas sont des titres non negociables, valables au Luxembourg. 

Par derogation a ce qui precede, en Service Occasionnel et Service de Tourisme, si les frais de repas 

ne sont pas pris en charge par le client, l'employeur verse un cheque repas sur la carte de debit 

auxquels s'ajoutent 9,50 euros si le chauffeur a une nuitee a l'hotel. 
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Le traitement fiscal des dispositions du present article est regi par la Loi modifiee du 4 decembre 1967 

concernant l'impot sur le revenu (L.l.R.) 

Les frais pour le decoucher qui ne sont pas pris en charge par un tiers, sont a la charge de l'employeur. 

18.2. Si le salarie est oblige de prendre ou de terminer son travail a un autre lieu que celui prevu a cet 

effet dans son contrat de travail, les frais supplementaires, y compris le temps consacre, sont a charge 

de l'employeur. 

Si la distance entre le domicile et le lieu ou la prise de service s'effectue est superieure a la distance 

entre le domicile et le lieu de travail mentionne au contrat de travail, le kilometrage supplementaire 

a charge du salarie est indemnise a raison de 0,25 €/km, tandis que le calcul du temps parcouru se 

base sur une moyenne horaire de 50 km/h. 

Art. 19 - Heures Supplementaires 

L'entreprise effectue un decompte de toutes les heures de travail telles que definies dans ('article 16. 

Si le Temps de Travail fixe dans le contrat de travail est depasse, ces heures peuvent etre compensees 

sous forme de temps libre au plus tard endeans la periode de reference de 4 mois en cours ou sont a

indemniser comme Heures Supplementaires conformement aux dispositions de l'article 16.2 et aux 
regles du code du travail, quand la presente convention collective n'y deroge pas expressement. 

Art. 20 - Fixation des jours de repos 

Les jours de repos doivent etre fixes de sorte que, dans une annee de calendrier, 17 repos au mains 

co"incident avec un dimanche, sauf accord du chauffeur. 

Lors d'excursions et de voyages a l'etranger, l'employeur a le droit de fixer un maximum de 2 jours de 

Repos Hebdomadaires a la condition que le conducteur dispose d'une journee entierement libre. Les 

frais de sejour sont a la charge de l'employeur. 

Art. 21 - Calcul de la duree de travail journalier 

La dun!!e de travail journalier est de 8 heures en moyenne pour un temps pie in, calculee sur la periode 

de reference de 4 mois telle que definie a !'article 16.2. 

La duree de travail journaiier d'un temps partiel s'entend conformement a celie mentionnee dans le 

contrat individuel de travail. 

21.1. Si l'horaire journalier est entierement planifie conformement aux derogations prevues dans le 

Reglement grand-ducal du 19 octobre 2018 dit « des 50 kilometres » et ne comporte aucune Pause de 

45 minutes en continu ou repartie en une Pause d'au moins quinze minutes suivie d'une Pause d'au 

mains trente minutes, ii est mis en compte au moins 8 heures de travail lorsque I' Amplitude atteint 

ou depasse 10 heures. 

Si l'horaire journalier est planifie conformement aux derogations prevues dans le Reglement grand­

ducal 19 octobre 2018 dit « des 50 kilometres » et comporte une Pause d'au moins 45 minutes en 

continu ou repartie en une Pause d'au moins quinze minutes suivie d'une Pause d'au mains trente 

minutes, !'Amplitude inclut un temps de repos maximum non remunere de 3 heures. 

Si l'horaire journalier est planifie conformement aux dispositions prevues dans le Reglement (CE) 

n° 561/2006 du Parlement europeen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif a !'harmonisation de 

certaines dispositions de la legislation sociale dans le domaine des transports par route, !'Amplitude 

inclut un temps de repos maximum non remunere de 4 heures. 
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